1

Cour de cassation – Chambre criminelle, 15 mai 2012, Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie c/ Société Ricard et a.
Mots clefs : publicité illicite – loi Evin –– résistance – Code de la santé publique –– campagne publicitaire pour l’alcool – cassation
Alors que la jurisprudence de la Cour de cassation a toujours été très sévère vis-à-vis de la publicité pour l’alcool, elle marque ici un virage. Après dix ans de procédure et une résistance à toute épreuve de la cour d’appel, la Chambre criminelle admet enfin une interprétation plus souple de la loi Evin du 10 janvier 1991 en déboutant l’Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie de ses demandes. 
Faits : La société Ricard lance en 2002 une campagne publicitaire en faveur de la marque de whisky Jameson, composée de trois affiches réalisées par Ted Benoît, le dessinateur de la bande dessinée « Blake et Mortimer », toutes trois surmontée, en lettres capitales jaunes et blanches sur fond noir, de l’inscription « Jameson l’Irlandais ». Les affiches présentent respectivement un homme regardant partir un voilier du port de Dublin, deux hommes examinant un verre d’alcool devant un grand alambic dans un immeuble en briques rouges et deux hommes examinant un ustensile dans un entrepôt Jameson
.
Procédure : En décembre 2002, un huissier de justice mandaté par l’Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie (ANPAA) constate la présence de ces trois affiches à l’entrée de plusieurs stations de métro. L’Association porte alors plainte pour publicité illicite contre la société Ricard (annonceur), la régie publicitaire exploitant les panneaux, et leurs dirigeants, mais la cour d’appel de Paris ne reconnaît pas le délit de publicité illicite. La Cour de cassation, par une décision du 19 décembre 2006, casse cet arrêt, au motif que les publicités vantaient des mérites allant au-delà des éléments autorisés par la loi. La cour d’appel de renvoi de Versailles résiste par un arrêt du 31 octobre 2008, considérant que les publicités sont conformes aux prescriptions légales. Par un nouvel arrêt du 26 janvier 2010, la Cour de cassation casse à nouveau l’arrêt de la cour d’appel au motif qu’elle n’a pas recherché « si la publicité incriminée ne dépassait pas les limites des indications prévues » par la loi. Elle renvoie donc l’affaire devant la cour d’appel d’Orléans qui persiste à dire que les images ne comportaient « aucun élément illicite ». Un nouveau pourvoi a été formé et la chambre criminelle de la Cour de cassation est de nouveau saisie. 
Problème de droit : La question est ici de savoir si un fond attrayant sur une affiche publicitaire relative à l’alcool contrevient à l’article L. 3323-4 du Code de la santé publique.
Solution : La Cour de cassation rejette le pourvoi. En reprenant les arguments de la cour d’appel, elle considère que même si les affiches comprennent une part de fiction, elles ne comprennent pas d’élément illicite. Elle conclut ainsi que la cour d’appel « a répondu sans insuffisance ni contradiction aux articulations essentielles des mémoires dont elle était saisi », donc « a justifié sa décision ». 
Note :
Avant la loi Evin du 10 janvier 1991, la publicité pour l’alcool faisait l’objet d’une réglementation disparate. Cette loi a donc eu pour mission de fixer un cadre clair à ces publicités, et ainsi rendre le droit positif plus lisible. 

L’article L. 3323-4 du Code de la santé publique, modifié par la loi du 23 février 2005 prévoit les éléments pouvant apparaître dans les publicités pour les alcools, sous forme de liste. Mais cela n’a pas réglé tous les problèmes car on voit qu’encore aujourd’hui, la question suscite du contentieux.
En l’espèce, cela fait dix ans que le procès opposant une association de prévention de l’alcoologie et la société Ricard bat son plein. Grâce à des cours d’appel tenaces, la Cour de cassation a été contrainte de faire évoluer sa jurisprudence et reconnaître qu’un fond attrayant pour une publicité pour du whisky ne constitue pas une publicité illicite. Mais combien de temps suivra-t-elle cette jurisprudence ?
Une solution évolutive
Pour la première fois, la Cour de cassation a validé une campagne vantant les mérites d’un alcool dont elle était saisie. En effet, la Chambre criminelle a accepté de mettre un peu de souplesse dans son interprétation de l’article L. 3323-4 du Code de la santé publique en n’interdisant pas systématiquement tout ce qui n’était pas prévu initialement dans la liste. Ainsi, elle admet que les images figurant sur des affiches publicitaires pour un whisky, « qui contiennent, certes, une part de fiction, […], ne comportent cependant pas d’éléments illicites » car elles « évoquent seulement le monde artisanal dans lequel est né le produit et les soins qui ont été portés à sa fabrication, dès sa création ». Elle assimile ces éléments « à l’origine et au mode d’élaboration du produit » qui sont des informations autorisées par la loi. 
Elle prend appuie pour cela sur les débats parlementaires ayant précédé l’adoption de la loi, considérant que « le fond sur lequel se distinguait le message publicitaire n’avait pas à être "neutre" ». Elle reprend également largement les arguments de la Cour d’appel d’Orléans. Ainsi, elle affirme que la loi « n’interdit pas le recours, sur une affiche à un fond attrayant », ainsi que « le fait que l’illustrateur de la bande dessinée Blake et Mortimer soit l’auteur [des affiches] ne permet pas de créer un lien automatique entre elles et l’attirance de ses bandes dessinées sur un certain public ».
Cette solution avait eu des prémices dans la décision précédente de la Cour de cassation, où on voyait que celle-ci était prête à assouplir ses positions. En effet, elle avait cassé l’arrêt de la cour d’appel de Versailles, mais  non pas comme lors de la première cassation parce que « le décor des affiches publicitaires constituait une mise en scène destinée à valoriser le whisky », mais uniquement au motif qu’elle n’avait pas recherché « si la publicité incriminée ne dépassait par les limites des indications » prévues par la loi « en dépit de la modification de ce texte par la loi du 23 février 2005 sur les effets de laquelle elle ne s’était pas expliquée », sachant pertinemment que cette dernière avait élargi les conditions de la loi en y rajoutant la possibilité de mettre des indications sur la couleur et les caractéristiques olfactives et gustatives du produit.
Une solution d’espèce ?
La Chambre criminelle a fini par rejeter le pourvoi au bout de trois cassations et dix ans de procédure, mais on peut craindre qu’il ne s’agisse d’une solution d’espèce.

En effet, seulement huit jours après la publication de cette décision, la Cour d’appel de Paris a rendu un autre arrêt concernant la société Ricard, allant à contresens de celui-ci. Cette décision de la Cour d’appel condamne la société, notamment pour publicité illicite car elle inciterait directement à consommer du Ricard « dans le but de vivre des moments de convivialité ». La Cour d’appel revient ainsi à une conception stricte de la loi Evin. La question reste donc de savoir si la Cour de cassation suivra la Cour d’appel, ou continuera plutôt dans sa lignée libérale.
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Arrêt : 

Ch. Crim., 15 mai 2012, n° 11-83.686, Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie c/ Société Ricard et a.
[…] L'Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie, partie civile, contre l'arrêt de la cour d'appel d'ORLÉANS, chambre correctionnelle, en date du 5 avril 2011, qui, sur renvoi après cassation (crim, 26 janvier 2010, n° 08-88134), dans la procédure suivie contre MM. Alain X... et Gérard Y... du chef de publicité illicite en faveur d'une boisson alcoolique, a prononcé sur les intérêts civils ; […]
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles L. 3323-4 du code de la santé publique, 591, 593, 619 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; "en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement entrepris, déclarant non constitué le délit de publicité illicite en faveur d'une boisson alcoolique et a débouté l'ANPAA de l'ensemble de ses demandes ; "aux motifs que le Conseil constitutionnel a rappelé dans sa décision du 8 janvier 1991 que : "le législateur qui a entendu prévenir une consommation excessive d'alcool, s'est borné à limiter la publicité en ce domaine, sans la prohiber de façon générale et absolue" ; que, d'une part, les débats parlementaires ayant abouti à la loi montrent qu'il avait été admis que le fond sur lequel se distinguait le message publicitaire n'avait pas à être "neutre" en sorte qu'il est parfaitement exact que la publicité en faveur de l'alcool laisse la place à la "création" publicitaire et que le recours, sur une affiche, à un fond attrayant n'est pas en soi illicite ; qu'ainsi, le seul fait que M. Z... qui a acquis une grande notoriété comme illustrateur de la bande dessinée "Blake et Mortimer" soit l'auteur des publicités incriminées ne permet pas de créer un lien automatique entre l'attirance qu'exercent ses bandes dessinées sur un certain public et les publicités en cause ; […]
"alors qu'aux termes de l'article L. 3323-4 du code de la santé publique, la publicité autorisée pour les boissons alcooliques est limitée à l'indication du degré volumique d'alcool, de l'origine, de la dénomination, de la composition du produit, du nom et de l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires ainsi que du mode d'élaboration, des modalités de vente et du mode de consommation du produit ; […]
Attendu que, pour confirmer le jugement ayant relaxé les prévenus et débouter la partie civile de ses demandes, l'arrêt attaqué retient, par motifs propres et adoptés, que la publicité pour les boissons alcooliques, telle que réglementée par l'article L. 3323-4 du code de la santé publique, modifiée par la loi n 2005-157 du 23 février 2005, n'interdit pas le recours, sur une affiche, à un fond attrayant ; que les trois affiches litigieuses surmontées, en lettres capitales jaunes et blanches sur fond noir, de l'inscription "Jameson l'Irlandais", si elles comportent une part de fiction, ne contiennent cependant pas d'éléments illicites ; que le fait que l'illustrateur de la bande dessinée Blake et Mortimer en soit l'auteur ne permet pas de créer un lien automatique entre elles et l'attirance de ses bandes dessinées sur un certain public, ni qu'il s'agisse d'une bande dessinée destinée à séduire de jeunes adultes ; que les affiches ne contiennent ni évocation d'ambiance incitant à la consommation ni exaltation de qualités ou de vertus ; qu'elles ne font pas appel au sentiment de bonheur ni ne jouent sur le registre de la convivialité ; qu'elles évoquent seulement le monde artisanal dans lequel est né le produit et les soins qui ont été apportés à sa fabrication, dès sa création, tous éléments se rapportant à l'origine et au mode d'élaboration du produit visés par la loi ; […]
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel, qui a répondu sans insuffisance ni contradiction aux articulations essentielles des mémoires dont elle était saisie, a justifié sa décision ; 

D'où il suit que le moyen ne saurait, dès lors, être accueilli ; […]
REJETTE le pourvoi […]
� ANDRIEU E. et GRAS F., « Publicité des alcools : liberté conquise, liberté déniée », Légipresse, n°297, 1er septembre 2012, pp. 496-500
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